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Chapitre I


« Dieu est le premier 
franc-maçon »


Certains font remonter la franc-maçonnerie aux confréries de corps de métier du Moyen Âge, le compagnonnage. D’autres y voient des références à l’ordre des Templiers et celui des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem. Ou bien encore l’associent à la société initiatique et mystique que furent les Rose-Croix, répandue principalement en Allemagne au XVIIIe siècle. En 1837, dans son livre, l’Univers maçonnique, le frère Moreau affirme dès la première page que « suivant plus d’une centaine d’historiens, la tradition maçonnique remonte à Dieu lui-même, et part de l’époque du chaos. Dieu créa la lumière ; conséquence, Dieu est le premier franc-maçon. » Idée dont le sens symbolique est expliqué, en 1893, par Oswald Wirth dans son Livre de l’apprenti : « Ces traditions naïves tiennent du mythe et cachent le plus souvent un sens allégorique. D’après une de ces légendes, Adam aurait été reçu maçon selon tous les rites à l’Orient du Paradis par le Père Éternel. C’est une manière de dire que la franc-maçonnerie a toujours existé, sinon en acte, du moins en puissance de devenir, vu qu’elle répond à un besoin primordial de l’esprit humain. » 


Une origine anglaise


Le plus vraisemblable est que ce réseau de sociabilité reprend certains traits des confréries médiévales, les guildes, dont celles des maçons existent sur les chantiers de France, d’Angleterre, d’Allemagne, d’Italie et d’Espagne. Et si le terme de « franc-maçon » est attesté, sous sa forme anglaise de freemason dès 1376, il n’a rien à voir avec le vocable utilisé de nos jours. Qui sont les ouvriers ainsi nommés ? Là encore deux théories s’affrontent. Pour les uns, il faut comprendre l’appellation dans le sens d’ouvriers bénéficiant du privilège des franchises accordées par les seigneurs ou l’Église, donc des maçons libres (free en anglais). D’autres considèrent que ce titre était attribué aux maçons tailleurs de la pierre tendre (freestone) sur les chantiers des cathédrales par opposition aux tailleurs de la pierre dure. Ces maçons, par leur travail méticuleux, utilisant la connaissance parfaite de la géométrie, devant supporter des édifices gigantesques, se voyaient attribuer quelques privilèges.


En quoi ces francs-maçons ont-ils influencé la franc-maçonnerie du XVIIIe siècle ? Certaines de leurs habitudes et pratiques semblent tout droit sorties du Moyen Âge. Les maçons se réunissaient dans des loges situées à proximité du chantier – nom repris ensuite pour désigner la structure de base de la franc-maçonnerie. La connaissance de la taille de pierre était transmise rituellement par étapes et dans le plus grand secret – notion du secret toujours d’actualité, tandis que la transmission du savoir s’effectue encore par étapes portant les mêmes noms. Celui qui arrive est l’apprenti qui, par un labeur incessant et un travail bien accompli, peut prétendre à devenir compagnon. Le maître n’est que le chef de chantier et non un grade supplémentaire de la connaissance. Il faut attendre 1725 pour que le grade de compagnon soit scindé en deux donnant ainsi naissance à celui de maître. Un membre de la confrérie qui enfreignait le règlement et surtout trahissait le secret de la connaissance était aussitôt exclu de sa guilde comme le serait aujourd’hui un frère qui dévoilerait les secrets de l’initiation. Parmi les saints invoqués par ces maçons figuraient les deux saints Jean, annonciateurs de la Lumière, dont le nom sera au XVIIIe siècle souvent associé à celui de la loge nouvellement créée. Tandis que le solstice de la saint Jean demeure toujours l’une des plus importantes fêtes maçonniques. De nos jours, dans les obédiences déistes, le franc-maçon chrétien prête serment sur la Bible ouverte à l’Évangile de saint Jean.


La lente transition d’une maçonnerie opérative en une maçonnerie spéculative apparaît au XVIIe siècle en Angleterre et en Écosse. Les nouveaux chantiers importants sont désormais à buts profanes, palais et châteaux succèdent aux cathédrales. Le travail qui s’y opère ne se prêtant donc plus à la transposition spirituelle, les authentiques maçons ouvrent leurs loges à des personnes étrangères au métier. Ces hommes, dits maçons « acceptés », vont à la rencontre des maçons dans un souci d’émancipation intellectuelle. Ces nouveaux maçons se disent libres non pas pour s’être affranchis d’un octroi à payer à un seigneur, mais parce qu’ils s’affranchissent intellectuellement, par le débat d’idées, du dogme religieux et du pouvoir royal écrasant. Les loges sont alors fréquentées autant par des ecclésiastiques anglicans, dont la récente rupture avec le pape avait pu donner naissance chez certains à l’exercice du libre arbitre, que par des membres influents de la noblesse devenus mécènes de ces tailleurs de pierre en voie de disparition.


Une naissance sur fond de guerre civile


Mais le développement de cette nouvelle maçonnerie n’aurait certainement pas eu le même impact si la Grande-Bretagne ne s’était pas trouvée en pleine guerre civile et religieuse, entre 1640 et 1650, qui a entraîné l’exécution du roi catholique Charles Ier Stuart. Les partisans de son fils Charles II, contraint à l’exil, appelés les Jacobites, s’appuient sur cette maçonnerie naissante pour se réunir en toute légalité dans la plus grande discrétion des loges afin de travailler au retour des Stuart sur le trône d’Angleterre. Dès son apparition, la maçonnerie est donc associée au monde de la politique. La restauration de Charles II, en 1660, est alors suivie d’une croissance rapide de la franc-maçonnerie. Savants, hommes de lois, ecclésiastiques et aristocrates y adhèrent massivement. La « glorieuse révolution » de 1688-1689, à l’issue de laquelle Jacques II Stuart est détrôné par son neveu et gendre Guillaume d’Orange, divise encore une fois les maçons anglais, puisque de nouveau les loges prouvent leur attachement aux Stuart en suivant leur roi dans son exil français, à Saint-Germain-en-Laye. Cet exil est ainsi à l’origine de l’arrivée de la franc-maçonnerie en France.


Cela n’empêche cependant pas la maçonnerie anglaise de s’installer durablement sur son territoire. Ainsi, en 1703, la Loge londonienne Saint-Paul peut donc annoncer fièrement que « les privilèges de la maçonnerie ne seront plus désormais le partage exclusif des maçons constructeurs ; mais, comme cela se pratique déjà, des hommes de différentes professions seront appelés à en jouir, pourvu qu’ils soient régulièrement approuvés et initiés dans l’Ordre ». Pour ces nouveaux maçons en quête de spiritualité nouvelle, rien n’est laissé de côté qui pourrait participer de l’amélioration de l’homme sur terre. Les loges font appel à l’ésotérisme sous toutes ses formes, à l’occultisme, à l’alchimie et à l’hermétisme. Interférences qui vont jouer un rôle essentiel dans cette mutation, où les outils des maçons ne servent plus guère. Mais au lieu de les jeter, les nouveaux maçons les conservent pour en faire leurs symboles. C’est la raison pour laquelle tant d’outils utilisés par les anciens bâtisseurs des cathédrales ornent les temples maçonniques. Il s’agit bien du passage d’une maçonnerie opérative à une maçonnerie dite « spéculative », au sens étymologique du mot. En latin speculum signifie « miroir ». Cette maçonnerie spéculative prône donc un retour sur soi, la célèbre phrase de Socrate y prenant alors tout son sens : « Connais-toi toi-même ».


N’ayant évidemment pas de locaux pour se réunir, c’est dans des arrière-salles de tavernes que ces maçons spéculatifs se réunissent. Les réunions sont suivies de copieux et joyeux banquets, traditions conservées pour les tenues du soir suivies d’agapes. Si bien que lorsque les quatre loges londoniennes décident de s’unir en ce jour symbolique de la saint Jean, le 24 juin 1717, pour former la Grande Loge de Londres, leurs noms pittoresques empruntés à ceux des tavernes d’accueil font davantage sourire qu’inquiéter : « l’Oie et le Grill », « la Couronne », « le Pommier », « le Gobelet et les Raisins ». Il n’empêche que la Grande Loge de Londres est bien la première obédience maçonnique qui a été créée. Cette initiative n’est pas du goût de toutes les loges qui refusent cette affiliation, provoquant en 1753 la naissance, autour de la loge d’York, de la Grande Loge des Anciens Maçons qui reprochent la déchristianisation des rituels maçonniques par les frères de la Grande Loge de Londres. Schisme entre les « anciens » et les « modernes » qui ne prendra fin qu’en 1813.


Le troisième Grand Maître, autrement dit président, de la Grande Loge de Londres, élu en 1719, Jean-Théophile Désaguliers laisse une trace durable dans l’histoire de la franc-maçonnerie. Ce natif de La Rochelle, fils d’un pasteur protestant qui a fui la France après la révocation de l’Édit de Nantes, devenu chapelain anglican du prince de Galles, ami de Montesquieu et de Newton, est en effet le concepteur des Constitutions maçonniques, attribuées à James Anderson, généalogiste et pasteur de l’église presbytérienne écossaise. Ce texte dit « Constitution d’Anderson » est définitivement rédigé en 1723. Il s’agit d’un code maçonnique qui va s’imposer dans toutes les loges d’Angleterre, en y inscrivant durablement les règles et les principes de la franc-maçonnerie définie comme le « centre d’Union et le moyen de concilier une véritable amitié entre des personnes qui, autrement, seraient demeurées à une perpétuelle distance ». Mais, comme le stipule l’article premier des Obligations : « Un maçon est obligé, par son titre, d’obéir à la loi morale, et s’il comprend bien l’Art, il ne sera jamais un athée stupide, ni un libertin irréligieux. » La Constitution prône, en effet, la croyance en un dieu, appelé le Grand Architecte de l’Univers, souvent abrégé en GADLU. La franc-maçonnerie demeure déiste. En son sein, ses membres se retrouvent autour de notions simples qui vont faire leur chemin : la tolérance mutuelle, la fraternité et la raison. Enfin, sur le plan politique, « un maçon est un sujet pacifique soumis aux pouvoirs civils ; il ne doit jamais se mêler de complots et conspirations contre la paix et le bonheur de la nation ». À l’heure où les clubs philosophiques se développent, cette nouvelle société initiatique et secrète attire nombre de Britanniques dans les loges dont le nombre croît sans cesse y compris dans les colonies les plus lointaines.


Afin de permettre aux Britanniques d’intégrer des loges correspondant à leur choix politique de soutien à la dynastie des Stuart ou des Hanovre, la Grande Loge d’Angleterre instaure dans ses réunions le rite anglais ; les jacobites adoptant eux le Rite Écossais ancien et accepté (REAA). Initialement suivre un rite est aussi un choix politique fort qui se retrouve en France lors de la naissance de la maçonnerie. Les Français étant eux-mêmes divisés sur le soutien à apporter à l’une ou l’autre dynastie. Ce n’est donc pas un hasard, si le jacobite duc de Wharton crée en 1728, une Grande Loge de France, pour prendre de court la Grande Loge d’Angleterre désormais aux mains des Hanovriens. Cette rivalité politique disparaît dans la seconde moitié du XVIIIe siècle et se transforme en une querelle entre les gardiens de l’orthodoxie maçonnique ou du moins qui se présentent comme tels, les loges reconnues par la Grande Loge d’Angleterre, et toutes les autres obédiences qu’elle refuse de reconnaître, les considérant comme pratiquant d’une maçonnerie irrégulière.


Chez le traiteur parisien « le Louis d’Argent »


Dans le sillage de l’exil des Stuart, dont la cour constitue quasiment une loge, la France au contact de ces officiers de la Maison du Roi qui servent Jacques II découvre cette nouvelle société de pensée. Les profils des premiers maçons exilés en France s’apparentent d’ailleurs davantage à des aventuriers qu’à d’authentiques maçons dont les qualités alors requises pour être initiés sont « la philan-thropie sage, la morale pure, le secret inviolable et le goût des beaux-arts », comme l’expose le jacobite en exil, sir Arthur Ramsay, dans un discours, prononcé en 1724. Discours devenu une référence sur laquelle de nombreux francs-maçons s’appuient encore de nos jours. Même si l’entrée en maçonnerie signifie simplement l’adhésion à une fraternité de soutien aux Stuart, des Français y adhèrent. Parmi les membres de la famille royale, la branche qui sera la plus intéressée est celle des Bourbon-Condé qui, de Saint-Germain-en-Laye, participe activement à l’extension du réseau maçonnique dans Paris.


La première loge est identifiée, le 12 juin 1726, chez le traiteur parisien « le Louis d’Argent », rue des Boucheries, dans le faubourg de Saint-Germain-des-Prés, donc non loin du lieu de résidence des Stuart. Elle compte d’ailleurs dix-sept jacobites pour seulement sept Français. Cette loge écossaise est souvent citée sous le nom de « Saint-Thomas », en référence croit-on à saint Thomas de Canterbury, vénéré par les fidèles des Stuart. C’est oublier qu’avant 1730, les loges ne portent pas de titre distinctif, mais sont désignées par le nom du lieu où elles se tiennent, ou par le nom de leurs Vénérables. Or le Vénérable du « Louis d’Argent » est l’orfèvre Thomas-Pierre Le Breton. D’ailleurs le tableau général de tous les Vénérables Maîtres des loges de Paris et de province, établi en 1765 stipule bien « Le Breton, du Louis d’Argent de St Thomas, Paris ».


Mais trois ans plus tard, suite à une scission politique, une loge anglaise s’installe en lieu et place de celle initialement ouverte et prend du coup aussi pour nom celui de la boutique du traiteur, « Louis d’Argent » voire encore une fois « Saint Thomas », avant de déménager chez le traiteur Landelle, au n° 4 de la rue de Buci, le 3 avril 1732, jour où la loge reçoit ses patentes de la Grande Loge de Londres. C’est d’ailleurs dans cette loge que se rend Désaguliers en personne, lors de la tenue du 20 septembre 1735 pour assister, en présence du duc de Richmond, du comte de Waldegrave, ambassadeur d’Angleterre, et du président de Montesquieu, à l’initiation du comte de Saint-Florentin, secrétaire d’État de Sa Majesté le roi de France. De cette loge « Saint-Thomas au Louis d’Argent » essaiment deux autres loges. En 1729, la loge des « Arts Sainte-Marguerite » et, en 1735, la loge « de Buci », dite « d’Aumont », lorsque ce duc en sera le Vénérable. Parallèlement, des officiers de marine anglaise créent à Bordeaux, en 1732, la « Loge Anglaise », tandis que née la loge « la Parfaite Union » à Valenciennes, l’année suivante.


Alors que l’essor de la franc-maçonnerie semble certain, les jacobites souhaitant conserver la mainmise sur celle-ci tentent un baroud d’honneur contre les frères qui fréquentent les loges pro-hanovriennes. Ils reprochent à ces loges d’accepter également des catholiques, des protestants, comme des non-croyants. Garante d’une maçonnerie exclusivement catholique, les jacobites persuadent alors le pape Clément XII de fulminer une bulle, en avril 1738, qui condamne non pas toute la franc-maçonnerie, comme les catholiques devenus antimaçons le prétendront par la suite, mais uniquement la maçonnerie hanovrienne en tant que regroupement laïque et secret de gens de toutes confessions. Il n’est donc pas étonnant de voir les plaintes déposées par des maçons catholiques contre leurs adversaires accusés par exemple en 1737 d’avoir tenu loge à Passy et rue du Four à Paris en temps de carême, « et même dans la semaine de la passion de Notre Seigneur ».


Et si dans la réalité, ce sont davantage les loges écossaises plus qu’anglaises qui donnent naissance aux ateliers maçonniques en France, c’est davantage dans un souci d’autonomie par rapport la Grande Loge d’Angleterre et de gallicanisme plus que comme soutien aux jacobites. En 1742, il y a donc 200 loges en France dont 22 à Paris. Et en 1771, les chiffres passent à 322 loges provinciales, 154 parisiennes et 21 loges de régiments (l’historien Daniel Ligou donne des chiffres nettement inférieurs : 41 à Paris, 169 en province, 11 aux colonies, 5 à l’étranger et 31 loges militaires). Sur cet ensemble, seules dix sont reconnues par la Grande Loge d’Angleterre. Preuve que la maçonnerie française s’est en grande majorité émancipée de la tutelle britannique.


Mais ces chiffres prouvent aussi l’engouement fulgurant des Français pour le fait maçonnique, autant chez les nobles, que les bourgeois et les ecclésiastiques. L’essaimage en province est souvent dû à des négociants ou à des militaires. Le développement des loges permet à la France de se doter, en 1738, de sa première obédience maçonnique, la Grande Loge de France, calquée sur celle d’Angleterre, appelée aussi Grande Loge de Paris ou Loge régulière de France. Elle est placée sous l’autorité du duc d’Antin, nommé « Grand Maître général et perpétuel des maçons dans le royaume de France ». Mais cette obédience est mal accueillie par la Grande Loge d’Angleterre qui n’apprécie guère cette volonté d’indépendance. « Ces ingrats oublient que la splendeur dont ils jouissent ne leur provient que de l’Angleterre », peut-on lire dans un document officiel de la Maçonnerie anglaise publié cette même année.


Cet essor français de la franc-maçonnerie s’explique par le fait que la France sort d’un règne despotique et aspire à la liberté. La curiosité pour l’Angleterre et ses institutions, parfois vues comme un modèle, accentuent ce développement. Cet engouement apparaît dans un rapport du lieutenant général de police, du 16 février 1737, sur les propos qui se tiennent aux Tuileries et au Palais-Royal : « On ne parle ici que des progrès que fait l’ordre des Frimaçons ; tous les grands et les petits s’en font recevoir ; c’est une fureur. » Les chansonniers trouvent dans la franc-maçonnerie l’occasion de nouvelles railleries :


« Des francs-maçons


Chantons le mérite et la gloire


Des francs-maçons.


Ce sont de forts jolis garçons


Qui ne s’unissent que pour boire.


Là se réduit tout le grimoire


Des francs-maçons. »


Sans l’interdire expressément, le pouvoir royal surveille les loges. Alors Premier ministre, le cardinal Fleury, n’apprécie guère cette société secrète aux attaches anglaises suspectes. Aux maçons influents venus tenter de l’amadouer, le cardinal, leur répond que les lois du royaume sont formelles sur l’interdiction des réunions publiques : « Le roi ne veut pas qu’on s’assemble ». Le lieutenant de police René Hérault envoie chercher « tous les traiteurs et défenses à eux de donner à manger pour tenir assemblée, point de volets fermés, tenir tout ouvert chez eux ». À Paris comme en province, la police n’hésite donc pas à faire quelques descentes dans les loges. Mais elle se trouve parfois face à des nobles, comme ce 10 septembre 1737, lors d’une inspection chez un aubergiste de la rue de la Rapée, transformée en loge. Face aux nombreux carrosses et laquais stationnés dans la rue, le commissaire du Châtelet ose à peine demander le nom des personnes présentes et encore moins les arrêter pour un interrogatoire de routine. Tout au plus, écrit-il dans son rapport, qu’il a trouvé dans cette auberge, « un grand nombre de personnes, la plupart desquelles avaient toutes des tabliers de peau blanche devant eux, et un cordon de soie bleue qui passait dans le col, au bout duquel il y avait attaché aux uns une Équerre, aux autres une Truelle, à d’autres un Compas et autres outils servant à la Maçonnerie ». En réalité seul l’aubergiste est poursuivi et condamné à mille livres d’amende et à la fermeture de son établissement pour six mois. La sentence se veut exemplaire et pour les francs-maçons le message est clair, ils doivent être plus prudents et plus discrets. Malgré quelques incidents aux conséquences limitées, la franc-maçonnerie semble en réalité rarement menacée.


Ramsay tente d’amadouer le cardinal Fleury en lui exposant dans une longue lettre le but de la franc-maçonnerie et ses principes philosophiques. Surtout, ce qui intrigue le cardinal, peu habitué à ce genre d’offre considérée du coup comme suspecte, Ramsay propose d’emblée de placer cette société nouvelle au service du pouvoir royal et de l’Église. Ramsay ambitionne, même s’il se garde bien de l’écrire, de faire initier Louis XV. Malgré ces propositions le cardinal demeure intransigeant sur son interdiction verbale de l’Ordre. En effet, jamais ordonnance royale ni arrêt du parlement ne seront rédigés. Le Premier ministre, qui s’est déjà mis à dos les jansénistes, ne se risque pas à s’attaquer à une société qui compte parmi ses membres des ducs, des pairs, des magistrats et des ministres. Tout au plus use-t-il de tracasseries mesquines contre les traiteurs où se réunissent les frères ou bien tente-t-il de les ridiculiser en faisant publier des pamphlets dévoilant les prétendus secrets de l’initiation. Si bien qu’en août 1741, Les jésuites de Caen montent un ballet avec leurs élèves, lors de la distribution des prix, qui est censé représenter l’initiation d’un frère.


Entre tolérance et surveillance


Mais ces deux procédés sont dérisoires face à l’engouement porté sur l’Ordre. Les arrestations de sept roturiers, dont le traiteur Landelle et le musicien Naudot, en avril 1740 n’y changent rien. Cette intimidation, puisque tous sont relâchés dans les jours qui suivent, constitue un baroud d’honneur des antimaçons. Malgré tout, l’appartenance maçonnique peut être prétexte à une disgrâce royale dont le « Cocu du roi », Monsieur de Mailly, mari de la maîtresse de Louis XV, fait les frais. Le 2 mai 1740, il reçoit ordre « de quitter Paris pour avoir tenu chez lui Loge et souper de Francs-Maçons, malgré les ordres réitérés du roi ».


Cependant afin d’être définitivement protégées du pouvoir royal, en 1743, seize loges parisiennes désignent comme Grand Maître ad vitam de la Grande Loge de France, Louis de Bourbon-Condé, comte de Clermont. Si, à partir de cette date, la Maçonnerie n’est plus inquiétée par le pouvoir royal, le comte de Clermont s’avère un Grand Maître controversé de son vivant, qualifié souvent de piètre et qui aurait consacré peu de temps à la franc-maçonnerie, même s’il reste à la tête de l’ordre jusqu’en 1771. En réalité, il détient le pouvoir de nommer ses adjoints sans en référer à personne, il n’est pas obligé d’organiser des élections générales annuelles et il n’a pas nécessité à consulter les Vénérables des autres loges pour délivrer les patentes des loges nouvelles. Ce pouvoir accru le présente comme un Grand Maître éloigné de la base qui aurait abandonné sa charge. Pourtant il a tenté au contraire de maintenir son obédience dans le giron de l’élitisme en refusant le plus souvent de valider les demandes de patentes émanant des petits-bourgeois. Ce sont donc d’eux que la fronde va venir et qui vont forger son image de Grand Maître incompétent. Comme l’écrit justement l’historien André Kervella, « l’idée de démocratie et d’égalité sous le niveau n’est à ses yeux qu’une idée généreuse dont la mise en pratique doit rester virtuelle ». L’égalité semble inapplicable aux personnes qui ne partagent pas les mêmes conditions.


Ce qui va surtout lui nuire ce sont les nominations successives de personnes censées l’aider dans sa besogne qui, par leurs maladresses ou mauvaises influences, vont diviser les frères et compromettre la stabilité de l’Ordre. L’un d’eux, le banquier Baur organise de véritables trafics de dignités maçonniques pour s’enrichir personnellement. La maçonnerie sombre dans l’anarchie la plus complète avec des Vénérables de loges parisiennes devenus indépendants qui s’octroient le droit de créer de nouvelles loges partout en France. Malgré ce désordre au sein des frères et ces rivalités de pouvoir, la franc-maçonnerie bénéficie désormais d’une sympathie du pouvoir royal, voire même de Louis XV en personne. Au-delà de la création en 1739 d’une « Loge du Roy », les vers composés par l’abbé Pingré, lors de la pose par le roi de la première pierre de l’église Sainte-Geneviève (l’actuel Panthéon) sont révélateurs de cette tolérance :


« Lorsque le sceptre en mains Louis dicte des lois,


Dans son maître un Français bénit un tendre père :


Si, pour onder un temple il prend en mains l’équerre


Dans son frère un maçon voit le plus grand des rois. »


Le 20 octobre 1745, des officiers attachés au personnel du roi se regroupent dans la « Loge de la Chambre du Roi », qui prendra le nom de loge « Militaire des Trois Frères unis à l’orient de la Cour » sous Louis XVI. Preuve d’une complicité désormais certaine entre la Maçonnerie et le pouvoir royal, que confirment les initiations probables des deux frères du monarque, le comte de Provence (futur Louis XVIII) et le comte d’Artois (futur Charles X). Effet de mode ou réel attachement aux valeurs de l’Ordre, toutes les grandes familles de France y adhèrent. Des Rohan aux Polignac en passant par les Noailles, les La Rochefoucauld ou les Ségur. Comme l’écrit alors Marie-Antoinette à sa sœur : « Tout le monde en est ; on sait ainsi tout ce qui s’y passe ; où donc est le danger ! »
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Emmanuel Thiébot est historien au Mémorial de Caen

et a beaucoup travaillé sur la franc-magonnerie.

1l a notamment publié chez Larousse Scandale au Grand Orient
(collection « 'Histoire comme un roman », 2008).
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